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INTRODUCTION
Au nombre de 10 à 12 millions, les Roms constituent l'une des plus importantes minorités
d’Europe, mais aussi l’une des plus défavorisées. Dans presque tous les pays, la majorité des
indicateurs de développement humain situent les Roms bien au-dessous des moyennes
nationales. En moyenne, leurs revenus et leur taux d’alphabétisation sont inférieurs à ceux
du reste de la population, leur état de santé et leurs conditions d'hébergement sont moins
bons, et ils sont plus touchés par le chômage. Il ne s’agit pas là simplement des
conséquences inévitables de la pauvreté. Cette situation est le résultat de violations
généralisées, souvent systématiques, de leurs droits fondamentaux. Elle résulte en particulier
de préjugés liés à des siècles d’actes de discrimination individuels, institutionnels et
sociétaux, qui ont poussé la grande majorité des Roms à vivre en marge de la société et qui
les empêchent encore aujourd’hui d’y trouver leur place.

Il est essentiel de comprendre l’interdépendance de l’ensemble des droits humains afin de
pouvoir un jour mettre un terme à l’exclusion chronique des Roms en Europe. Trop souvent,
la violation d’un droit expose les victimes à la violation de plusieurs autres droits. Ainsi, des
millions de Roms vivent dans des taudis, dans des endroits isolés, où il n’y a souvent ni
électricité ni eau courante. Ils y sont plus exposés aux maladies et ont moins facilement
accès aux soins de santé que le reste de la population. Ils reçoivent une éducation au rabais
dans des écoles séparées et se retrouvent par la suite pénalisés sur le marché du travail.
Sans emploi, des millions de Roms n’ont pas les moyens d’accéder à un meilleur logement,
d'acheter des médicaments ou de payer les frais de scolarité de leurs enfants. Vivant en
marge de la société, les Roms sont également exclus sur le plan politique. Les Roms se
retrouvent pris au piège d'un cercle vicieux, exacerbé par la discrimination qui les empêche
systématiquement de bénéficier de l’égalité des chances à laquelle ils ont droit, d’être traités
équitablement et de jouir de l’ensemble de leurs droits fondamentaux.

Les gouvernements peuvent et doivent agir pour changer la situation. En éradiquant la
discrimination émanant des autorités publiques et en mettant en œuvre de programmes
efficaces visant à promouvoir l’intégration sociale des Roms marginalisés et la lutte contre la
discrimination au sein de la société, les gouvernements peuvent briser le cercle vicieux des
préjugés, de la pauvreté et des violations des droits humains dont sont trop souvent victimes
les Roms. Au nom de la dignité des Roms d’Europe, il faut agir.

L’EXCLUSION SOCIALE DES ROMS D’EUROPE
Beaucoup de pays européens ne disposent pas de données fiables et récentes permettant
d'évaluer l'intégration sociale des Roms. Souvent, les États s'avèrent peu disposés à recueillir
des données tenant compte de l’appartenance ethnique. En raison de ce manque de
données, les États peuvent difficilement élaborer des programmes adaptés aux besoins réels
des Roms défavorisés et évaluer la réussite des programmes existants. Toutefois, les
quelques données disponibles brossent un bien sombre tableau de la marginalisation des
Roms d'Europe.

Selon un rapport de la Banque mondiale publié en 2003, l'espérance de vie des Roms en
Europe centrale et orientale était, en moyenne, de 10 années inférieure à celle du reste de la
population. D’après une étude publiée la même année par le Programme des Nations unies
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pour le développement (PNUD) sur la situation des Roms en Hongrie, en Slovaquie et en
République tchèque, le taux de mortalité infantile des Roms était deux fois plus élevé que
celui des non-Roms. La marginalisation des Roms se reflète aussi dans les statistiques
relatives au logement. Selon un rapport du PNUD de 2003 sur la situation des enfants roms
dans le sud et l’est de l’Europe, 25 % des Roms vivaient dans des cabanes, contre 3 %
seulement chez les non-Roms, et 55 % des logements de Roms n'étaient pas reliés à un
système d’évacuation des eaux usées. Partout en Europe, les Roms éprouvent des difficultés
à trouver un emploi régulier. Selon une étude de 2006, menée par le Centre européen pour
les droits des Roms (CEDR) et portant sur 402 hommes et femmes roms en âge de travailler
en Bulgarie, République tchèque, Hongrie, Roumanie et Slovaquie, 38 % seulement d’entre
eux étaient salariés ; près des deux tiers ont indiqué qu'un emploi leur avait été refusé parce
qu'ils étaient Roms.

En 2008, une étude, menée par l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne et
portant sur 3 510 Roms dans sept pays de l’Union européenne (UE), a révélé que 15 % des
personnes ayant répondu étaient illettrées et que 31 % d’entre elles avaient reçu moins de
six années d’enseignement scolaire de type classique.

Jeunes filles roms participant à une répétition pour la Journée internationale des Roms dans une école spéciale pour Roms à

Ostrava, en République tchèque, le 6 avril 2009. © Amnesty International

Le rapport de la Banque mondiale de 2003 concluait en substance que les Roms sont « plus
pauvres que les autres groupes, plus susceptibles de connaître la pauvreté et moins
susceptibles de s’en sortir ».

QUI SONT LES ROMS ?
Les Roms seraient arrivés pour la première fois en Europe, en provenance du nord de l'Inde, au IXe siècle et
leur présence est attestée dans la plupart des pays européens depuis le XIVe siècle. Environ 70 % des Roms
d'Europe vivent en Europe centrale et orientale, où ils représentent entre 5 et 10 % de la population. Il existe
également des minorités importantes de Roms en Europe de l’Ouest, en particulier en Espagne (entre
600 000 et 800 000 personnes), ainsi qu’en France et au Royaume-Uni (jusqu'à 300 000 Roms et gens du
voyage dans chacun de ces pays).

Dans ce document, le terme « Rom » fait référence de façon collective aux nombreux sous-groupes appelés
« Roms » et qui, contrairement à une idée reçue, ne constituent pas une minorité homogène. Les Roms
revendiquent d’ailleurs souvent eux-mêmes leur appartenance à de nombreux sous-groupes qui se distinguent
les uns des autres par leurs particularités historiques, linguistiques ou professionnelles. Parmi les principaux
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sous-groupes se trouvent les Kalderashs du sud-est de l’Europe, les Sintis d’Italie, de France et d’Allemagne,
et les Kales d’Espagne et de Portugal. Toutefois, il existe beaucoup d’autres sous-groupes. Par ailleurs, des
populations autochtones de gens du voyage, n'appartenant pas à la communauté rom, ont également adopté
depuis des siècles un mode de vie itinérant.

La majorité des Roms d'Europe centrale et orientale sont aujourd'hui sédentaires. Le processus de
sédentarisation a commencé au XIXe siècle et s'est accéléré à l’ère communiste en raison d’une politique
officielle qui allait dans ce sens. En Europe de l’Ouest, beaucoup de Roms, mais toujours une minorité, ont
conservé un style de vie nomade ou semi-nomade. De nombreux Roms, craignant la détérioration de la
situation économique en Europe centrale et orientale à la suite de l'effondrement du communisme, se sont
rendus dans des pays plus riches d'Europe occidentale, où ils continuent néanmoins à être victimes d’une
marginalisation extrême et de violations de leurs droits humains.

DISCRIMINATION
La discrimination se retrouve dans la plupart des violations des droits humains dont sont
victimes les Roms.

L’on parle de discrimination raciale lorsque des personnes ou des groupes sont traités
différemment en raison de leur origine ethnique, sans aucune justification objective. La
discrimination peut être directe, notamment lorsqu'une loi ou une politique prévoit
clairement qu’un groupe particulier doit être traité différemment. La discrimination peut
également prendre une forme indirecte, lorsque des lois ou pratiques apparemment neutres
ont pour effet de défavoriser un groupe spécifique. Ces deux formes de discrimination sont
interdites par le droit international relatif aux droits humains.

Aux termes du droit international relatif aux droits humains, les États doivent veiller à ce que
leur législation et les actions des autorités publiques ne soient pas discriminatoires. Ils
doivent également empêcher les agents non gouvernementaux de pratiquer une
discrimination envers certaines personnes et certains groupes. En outre, il appartient aux
États de promouvoir activement l'égalité de traitement, en s’employant à agir sur les
conséquences de la discrimination de longue date des groupes vulnérables, comme les
Roms.

Partout en Europe, les États négligent de mettre en œuvre ces obligations, ce qui donne lieu
à un non-respect généralisé des droits civils, politiques, sociaux, culturels et économiques
des Roms. Beaucoup de Roms n'ont toujours pas accès aux services publics — soins de
santé, programmes d'aide au logement, sécurité sociale — en raison des lois discriminatoires
(discrimination indirecte essentiellement) du pays et des préjugés des agents des pouvoirs
publics. L’inégalité de traitement est toujours monnaie courante au sein des systèmes
éducatifs de nombreux pays d'Europe centrale et orientale, où des classes réservées aux
petits Roms — ou leur placement de facto dans des écoles spéciales — sont souvent
observées. Les Roms continuent d'être mal protégés des actes discriminatoires infligés par
des acteurs privés, notamment lorsqu’ils sont victimes de discrimination de la part de
prestataires de services ou d'employeurs, ou victimes de violences racistes.



Laissés pour compte
Violations des droits fondamentaux des Roms en Europe

Amnesty International septembre 2010 Index: EUR 01/021/2010

66

LE DROIT À UN LOGEMENT
CONVENABLE
Le droit à un logement convenable est garanti par l’article 11 du Pacte international relatif
aux droits économiques, sociaux et culturels, ainsi que par d’autres traités régionaux et
internationaux relatifs aux droits humains. Le Comité des droits économiques, sociaux et
culturels des Nations unies a mis l’accent sur le fait « qu'il ne faut pas entendre le droit au
logement dans un sens étroit ou restreint, qui l'égale, par exemple à l'abri fourni en ayant
simplement un toit au-dessus de sa tête… Il convient au contraire de l'interpréter comme le
droit à un lieu où l'on puisse vivre en sécurité, dans la paix et la dignité ».

Le droit à un logement convenable impose plusieurs obligations positives aux États. Les
gouvernements doivent veiller à ce que tout le monde puisse bénéficier d’un minimum de
sécurité d'occupation, garantissant une protection légale contre les expulsions forcées, le
harcèlement et autres menaces. Les gouvernements doivent faire tout ce qui est en leur
pouvoir afin de : garantir le respect de normes minimales en matière de logement
convenable, notamment en ce qui concerne l’habitabilité et l’accès à l’eau potable, à des
installations sanitaires et à une source d’énergie ; veiller à ce que les logements soient situés
dans des zones éloignées de sources de pollution ; garantir l’accès à des possibilités d’emploi
et à des services essentiels. En outre, les logements doivent être financièrement accessibles
et les programmes d’aide au logement doivent viser en priorité les personnes les plus
vulnérables. Partout en Europe, des gouvernements refusent régulièrement de respecter ces
obligations.

EXPULSIONS FORCÉES
Beaucoup de Roms vivant dans des quartiers informels ou des bidonvilles ne disposent pas
même d'un degré minimal de sécurité d'occupation, car leur campement n’est pas légal ou
ils ne possèdent pas de documents officiels pour en prouver la légalité, ce qui les rend
vulnérables aux expulsions forcées. Les expulsions forcées sont contraires aux normes
internationales relatives aux droits humains. Il s’agit d’expulsions opérées sans garanties
appropriées, telles qu'un préavis adéquat, et sans consultation préalable des personnes
concernées ni solutions de relogement convenables, sans indemnisations ni recours légaux.
Les victimes d'expulsions forcées peuvent perdre leurs biens, leurs liens sociaux, leur emploi
et risquent l’interruption de la scolarisation de leurs enfants, ainsi que d’autres violations des
droits humains. Souvent, ces personnes se retrouvent sans abri. Amnesty International a
rassemblé des informations sur des expulsions forcées ayant eu lieu en Grèce, en Italie, en
Roumanie, en Bulgarie et en Serbie. D’autres expulsions forcées se produisent dans
beaucoup d'autres pays d'Europe ; des ONG et organes de surveillance des droits humains
ont recueilli des éléments d’information sur ce sujet.

L’expulsion forcée en 2004 de plus de 100 Roms d’un immeuble du centre de Miercurea
Ciuc, capitale du district de Harghita dans le centre de la Roumanie, constitue un exemple
caractéristique des expulsions forcées auxquelles sont soumises de nombreuses
communautés et du manque de détermination des autorités publiques quant aux mesures à
prendre afin de faire respecter le droit des Roms à un logement convenable. Douze familles
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roms résidaient en toute légalité dans une grande maison de la ville depuis les années 70.
Au fil des années, d’autres familles roms les ont rejointes. En 2004, après plusieurs années
de discussions avec les autorités municipales sur l'état de délabrement de l’immeuble, la
municipalité a décidé d'expulser l'ensemble des résidents roms. Les familles qui habitaient
légalement dans la maison ont été relogées dans huit baraques en tôle à proximité d’une
station d’épuration, en périphérie de la ville. Aucune solution de relogement n’a été proposée
aux autres familles. La plupart d’entre elles se sont résolues à construire leur propre cabane
à côté des baraquements en tôle.

À aucun moment les résidents roms n'ont eu la possibilité de contester la décision
d'expulsion. Ils n’ont pas été consultés avant le processus décisionnel et aucune solution
autre que l’expulsion n’a été envisagée ou proposée, ni aucun autre lieu de résidence. L’un
des membres de la communauté a indiqué à Amnesty International : « Lorsqu’ils sont venus
nous annoncer que nous devions partir, ils nous ont dit que nous irions rue Primaverii. Ils ne
nous ont pas donné d’autre possibilité. Ils nous ont dit que, si on refusait d’y aller […], on
devrait aller vivre dans la rue [...] car ils ne mettraient pas d’autres logements à notre
disposition. »

Une fillette rom jouant dans le campement situé près de la station d’épuration de la ville, Miercurea Ciuc/Csikszereda, Roumanie,

août 2010. © Amnesty International

En août 2010, la plupart des familles roms vivaient toujours près de la station d’épuration,
alors qu’il leur avait été signifié qu’il ne s’agissait que d’une solution provisoire. Plus de cinq
ans après leur expulsion forcée, leur droit à un logement convenable continue d’être bafoué :
ils ne bénéficient pas de la sécurité d’occupation et leurs conditions de vie sont
épouvantables. Il n’y a qu’un robinet et quatre toilettes pour l’ensemble de la communauté.
Les baraques sont surpeuplées et leur mauvaise isolation ne permet pas de lutter
efficacement contre les températures extrêmes (chaudes et froides) de cette région. L’odeur
d’excréments humains qui se propage de la station d’épuration située à proximité immédiate
fait de leur environnement un lieu particulièrement difficile à vivre. En outre, cet
environnement peut représenter un danger grave pour la santé, mais aucune étude sur les
effets potentiels n’a été menée. Ilana, qui habite dans une de ces baraques, a raconté à
Amnesty International : « Cette odeur s’infiltre partout dans les maisons. La nuit aussi [...]
les enfants se cachent la tête sous l’oreiller. Nous ne voulons pas qu’ils mangent en sentant
cette odeur… J’avais un autre enfant, un garçon, qui est mort à quatre mois… C’est pour
cela que j’ai peur. Je ne veux pas perdre mes autres enfants… Je veux partir d’ici ; c’est tout
ce que je souhaite. »
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Les expulsions forcées des Roms ont souvent lieu dans un contexte de développement à
grande échelle, avec des projets d'infrastructures publiques, dont certains sont financés par
des donateurs régionaux et internationaux, comme l’Union européenne. Un tel cas de figure
s’est présenté avec l’expulsion forcée de 178 familles d’un campement illicite situé sous le
pont de Gazela, à Belgrade, le 31 août 2009. L’expulsion a été opérée en prévision de la
réparation du pont, qui a été en partie financée par des prêts de la Banque européenne pour
la reconstruction et le développement (BERD) et par la Banque européenne d’investissement
(BEI).

Après qu’un nouveau plan de relogement eut été approuvé par les autorités municipales, sans
aucune consultation de la communauté rom, les familles roms ont été expulsées de leur
logement sans préavis respectant les normes en la matière. La destruction du camp a été
opérée en moins de trois heures, sans laisser suffisamment de temps aux familles pour
rassembler leurs affaires. Cent quatorze familles ont été relogées dans des conteneurs
métalliques sur six sites de la banlieue de Belgrade, conformément au nouveau plan de
relogement décidé par les autorités municipales. Les autres personnes ont été conduites
dans des municipalités situées dans le sud de la Serbie. Le jour de l’expulsion, une habitante
a reçu des documents lui indiquant qu'elle serait relogée dans un conteneur en métal, sur un
site situé à 47 km au sud de Belgrade. Elle a raconté à Amnesty International ce que lui
avait dit le fonctionnaire chargé de l’expulsion : « Je vais vous proposer ce que j’ai. Vous
pouvez accepter ou refuser la proposition. Si vous refusez, je ne peux rien faire pour vous.
Vous êtes à la rue. Mon fils m’a dit : Accepte, pour ne pas être à la rue. »

Comme dans de nombreux cas d'expulsions forcées, les nouveaux logements proposés aux
Roms ne répondent pas aux critères de logements convenables tels qu’ils sont décrits par le
droit international, en termes d'habitabilité ou d'emplacement, et perpétuent leur exclusion
sociale. Les familles roms, qui bénéficient certes désormais de la sécurité d’occupation,
vivent toutefois parfois à cinq dans des conteneurs de 14 m_, humides et mal isolés. Les six
sites sont tous éloignés de centre-ville, où beaucoup de Roms gagnaient leur vie en
récupérant et en revendant des matériaux recyclables, ou en profitant d'autres offres d’emploi
disponibles.
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Une Rom récupère des objets dans les décombres de son habitation. Photo prise devant le site du village des Universiades, à

Belgrade, en Serbie, le vendredi 3 avril 2009, après la destruction par les autorités serbes des abris de fortune où elle et les autres

membres de sa communauté vivaient jusque là. Plusieurs centaines de Roms ont bloqué une rue à Belgrade pour protester contre

l’évacuation de leur campement de fortune situé près du site du village des Universiades. © Amnesty International

Aucun hébergement dans des logements sociaux n'a été proposé aux Roms. La meilleure
offre qui leur a été faite a été de bénéficier de droits égaux et de la possibilité de déposer
une demande d'appartement comme les autres citoyens défavorisés de Belgrade. Sachant
qu’il existe 13 autres groupes prioritaires et un quota extrêmement faible de logements
disponibles, leurs chances d’accéder à un logement social sont minimes.

ACCÈS RESTREINT AUX LOGEMENTS SOCIAUX ET PROGRAMMES DE RELOGEMENT
INSUFFISANTS
Pour beaucoup de Roms qui n'ont pas les moyens de payer un logement privé, ou qui ne
peuvent pas accéder à ces logements en raison de pratiques discriminatoires, le logement
social représente leur unique chance de jouir de leur droit à un logement convenable.
Malheureusement, le manque de programmes de logement social pour les Roms ou
l’exclusion des Roms de ces programmes constituent un problème récurrent en Europe.
Souvent, les programmes de relogement, officiellement censés améliorer les conditions de vie
des Roms, ne font qu’entretenir l'exclusion et la ségrégation, car les logements proposés sont
de qualité peu satisfaisante et se trouvent dans des lieux indésirables, à la périphérie des
villes.

Le Centre européen pour les droits des Roms (CEDR) a rassemblé des informations sur un
ensemble de violations du droit au logement des Roms au Portugal, dans une plainte
déposée en avril 2010 auprès du Comité européen des Droits sociaux. Selon le CEDR, 31 %
des Roms résidant au Portugal (représentant entre 40 000 et 60 000 personnes) vivent dans
des logements précaires. Selon le CEDR, cette situation s’explique par le manque de
détermination des autorités nationales et régionales à mettre en place des programmes de
logement efficaces pour les Roms.

Les études du CEDR mettent en avant plusieurs carences, y compris les budgets insuffisants
alloués aux programmes de relogement en général, l'exclusion des Roms des programmes de
logement mis en place et l’inaction politique des autorités locales, qui n'élaborent aucun
programme spécifique visant à améliorer la situation des Roms. Le CEDR fait notamment
référence à une étude de 2009 portant sur 31 municipalités où résident des populations de
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Roms (souvent de tout petits groupes) dans des conditions de logement précaires et où des
programmes de logement ont été mis en œuvre dans le cadre d’un programme national
spécial de relogement. Les Roms ont pu bénéficier de ces programmes dans sept communes
seulement. Mais ils n'ont pas été relogés ; les logements existants ont simplement été
rénovés.

L’habitation de Marius et Maria dans le quartier de Centocelle à Rome, en Italie, le 29 septembre 2009. Elle a été détruite en

novembre 2009. En Italie, les villages et campements roms subissent une discrimination persistante. © Amnesty International

Le CEDR fait également état de plusieurs projets de relogement n'ayant pas respecté les
conditions minimales d'habitabilité et d’emplacement convenable, qui constituent pourtant
des composantes essentielles du droit au logement. Un tel cas s'est présenté en 2005,
lorsque 14 familles roms qui vivaient dans un campement à Castelo Branco, dans le nord-est
du Portugal, ont été relogées à environ trois kilomètres du centre de la ville, dans une zone
rurale dépourvue de transports en commun. Au moment du relogement, le maire avait admis
ouvertement aux chercheurs du CEDR qu’il y avait « beaucoup de pression de la part des
non-Roms ne souhaitant pas voir de Roms dans leur quartier ». En septembre 2009, le
nouveau quartier de résidence des Roms n’était toujours pas relié à un réseau de transports
publics.

L’exclusion des Roms des logements sociaux découle souvent de critères d'éligibilité qui
s'avèrent indirectement discriminatoires envers eux. Loin de donner la priorité aux Roms,
dont les conditions de logement sont vraiment déplorables et qui sont sujets à une grande
exclusion sociale, les programmes de logements sociaux les en excluent. En 2009 à Rome,
par exemple, les autorités municipales ont mis en place un programme de relogement pour
les Roms et Sintis qui résidaient depuis longtemps – plusieurs dizaines d'années souvent –
dans un mélange de camps légaux et illégaux. Plutôt que de chercher à faciliter l’accès à des
logements ordinaires de ces Roms, dont beaucoup ont la nationalité italienne, le plan
(désigné sous l’appellation trompeuse de « plan Nomades ») prévoyait de les reloger dans de
nouveaux campements à la périphérie de la ville.

En théorie, les citoyens italiens et les Roms en situation régulière peuvent faire une demande
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de logement social à Rome. Toutefois, étant donné que l'un des critères d'accession à un
logement social est l'expulsion d'un logement privé (le plus souvent en raison d’impayés de
loyer), la majorité des personnes qui vivent dans des campements ne peuvent prétendre à ces
logements, leur situation ne correspondant pas à ce critère.

LE DROIT À UN LOGEMENT CONVENABLE POUR LES ROMS ITINÉRANTS ET LES
GENS DU VOYAGE
L’intitulé (« plan Nomades ») du projet de la ville de Rome est trompeur, car la grande
majorité de la population rom n’est pas, et n’a jamais été, nomade. La plupart des Roms
d’Europe sont sédentaires depuis un certain temps, en particulier en Europe centrale et
orientale. Cependant, en Europe de l'Ouest, beaucoup de Roms et de gens du voyage ont
conservé un mode de vie de type itinérant ou semi-itinérant, en particulier en France (environ
15 %), en Irlande et au Royaume-Uni (environ 50 %). L’absence de sécurité d’occupation et
les conditions de vie déplorables de ces populations demeurent très préoccupantes. En
raison du manque d’aires d’accueil, des difficultés à obtenir l’autorisation d’aménager leurs
« aires » sur des terrains privés et des réticences des résidents locaux, de nombreux Roms et
gens du voyage vivent sur des sites non autorisés, se trouvant souvent dans des endroits
dangereux, sans équipements de base, où ils risquent à tout moment une expulsion forcée.
Au Royaume-Uni, par exemple, 20 % des caravanes de Roms et de Tsiganes se trouvent sur
des sites non autorisés, selon des statistiques gouvernementales de janvier 2010. Dans une
délibération publiée en 2009 par une autorité française, la Haute autorité de lutte contre les
discriminations et pour l’égalité (HALDE), soulignait que la loi enjoignant aux communes de
plus de 5 000 habitants d’aménager sur leur territoire des aires d’accueil destinées aux gens
du voyage n’avait été appliquée que dans 25 % des cas. En Irlande, une étude de 2008 sur
40 aires d’accueil/programmes de logements pour gens du voyage menée par le Centre for
Housing Research (centre de recherche sur le logement) et financée par le ministère de
l'Environnement, du patrimoine et des administrations locales a révélé que 33 aires (soit
82 %) se trouvaient à proximité d'un danger environnemental.
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LE DROIT À LA SANTÉ
En Europe, la pauvreté et les conditions de vie déplorables de millions de Roms mettent leur
santé en danger. Par conséquent, beaucoup de Roms ont des besoins plus importants en
matière de services de santé que le reste de la population, mais ont plus de difficultés à
accéder aux soins en raison de violations systématiques de leur droit à la santé.

L’article 12 du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels
(PIDESC) reconnaît « le droit de jouir du meilleur état de santé physique et mentale qu'elle
soit capable d'atteindre ». Comme l'a indiqué le Comité des droits économiques, sociaux et
culturels, les États doivent veiller à ce que « les installations, biens et services de santé
soient accessibles à tous, en particulier aux catégories de la population les plus vulnérables
ou marginalisées, dans la loi et dans la pratique, sans discrimination. » Partout en Europe,
des États refusent de respecter ces obligations.

Après avoir été évacuées du centre de Miercurea Ciuc/Csikszereda, certaines familles roms ont construit des cabanes à côté de la

décharge municipale. Miercurea Ciuc/Csikszereda, Roumanie, janvier 2009. © Amnesty International

Les principaux obstacles qui empêchent les Roms de jouir de leur droit à la santé sont
l’exclusion des programmes d’assurance santé, la discrimination de la part des professionnels
de santé, l'incapacité à payer les soins de santé et les médicaments, et le manque de
services de santé disponibles dans les campements éloignés et isolés. Ces défaillances
structurelles dans le traitement des Roms par les services de santé de nombreux pays
européens sont souvent renforcées par le fait que les gouvernements ne reconnaissent pas les
causes profondément ancrées et les nombreuses conséquences de la marginalisation des
Roms et n’adoptent aucune mesure spécifique afin de promouvoir l’accès des Roms aux
soins.

DES CITOYENS SANS DOCUMENTS OFFICIELS
L’absence de papiers individuels, tels que certificats de naissance et cartes d'identité, constitue pour de
nombreux Roms un obstacle majeur à l'accès à leurs droits. Une étude menée en Macédoine en 2005 par le
PNUD a révélé qu’environ 11 % des Roms n'avaient pas pu bénéficier de services médicaux parce qu’ils
n’avaient pas les papiers requis. Ce même problème se pose concernant l'accès au logement social, à la
scolarisation, à la formation professionnelle et à l'emploi. En outre, ces personnes ne peuvent pas s’inscrire
sur les listes électorales.
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L’absence de papiers individuels demeure un problème majeur en ex-Yougoslavie, où un grand nombre de
Roms ont été laissés pour compte au moment de l’apparition de nouveaux États, de nouvelles administrations
et de nouveaux registres. Nombre d’entre eux n’ont pas pu obtenir la nationalité en dépit de liens réels avec
les nouveaux pays, dans lesquels ils étaient nés ou avaient vécu la majeure partie de leur vie. Beaucoup de
Roms qui n’ont pas obtenu la nationalité n'ont pas le droit de vote et ne peuvent pas accéder aux services
sociaux essentiels.

L’EXCLUSION DES ROMS DES SERVICES DE SANTÉ
Beaucoup de Roms ne peuvent accéder aux services publics de santé en raison de leur
exclusion des systèmes nationaux obligatoires d'assurance santé. Souvent, les Roms n’ont
pas les moyens de payer les contributions obligatoires d’assurance santé, car ils n’ont pas
d’emploi régulier et leurs revenus sont insuffisants. Dans de nombreux pays, l’assurance
santé non contributive n’est offerte qu’aux personnes connues des services de l'aide sociale.
Beaucoup de Roms ne sont pas connus de ces services, pour diverses raisons. Cela peut être
lié à leur situation irrégulière (pas de carte d'identité, ni certificat de naissance), ou dans
certains cas, à leur non-citoyenneté, qui les empêchent de demander des aides sociales.
Beaucoup ne sont plus répertoriés parmi les demandeurs d’emploi et ne reçoivent plus
d’allocations chômage, parce qu’ils sont sans emploi depuis trop longtemps.

En 2008, le Comité européen des Droits sociaux a conclu que la Bulgarie ne respectait pas
les articles 11 et 13 de la Charte sociale européenne, qui garantit le droit à la protection de
la santé, car l’État ne fournissait pas d’assistance médicale adéquate aux Roms. Le système
d'assurance santé bulgare offre une couverture non contributive aux enfants, aux retraités et
aux personnes touchant des allocations sociales. Cependant, beaucoup de Roms qui se
trouvent au chômage depuis longtemps ne reçoivent plus d’allocations de chômage et ne sont
pas inscrits pour recevoir d’autres formes d’allocations sociales. L’accès à l’assurance santé
non contributive est restreint, car le versement des allocations est interrompu pendant un an
si les personnes demeurent sans emploi pendant 18 mois. Les personnes qui ne peuvent
prétendre à l’assurance santé obligatoire n’ont accès qu’aux services de soins d’urgence.

Les Roms représentent une part disproportionnée des chômeurs et des pauvres, et pâtissent
d’une façon disproportionnée des effets des conditions requises pour bénéficier du système
d’assurance santé bulgare. Des recherches effectuées en 2005 par le Centre européen pour
les droits des Roms ont montré que la moitié des Roms interrogés ne disposaient pas d’une
assurance santé. De ce fait, le Comité européen des Droits sociaux, qui a par ailleurs noté la
passivité des autorités bulgares, « qui n'ont pas pris de mesures raisonnables pour s'employer
à résoudre les problèmes spécifiques rencontrés par les communautés roms, liés à leurs
conditions de vie insalubres et à leurs difficultés d'accès aux services de santé », a conclu
que la Bulgarie ne respectait pas son obligation de garantir les droits définis dans la Charte
sociale européenne sans discrimination ethnique.

Amnesty International a recueilli des informations similaires sur les obstacles à l’accès au
système d'assurance santé en Macédoine, dont sont exclus des adultes de 18 à 65 ans qui
ne reçoivent aucune allocation sociale ou qui n'ont pas de papiers. Dans un rapport sur la
vulnérabilité nationale portant sur les Roms de Macédoine, publié en décembre 2006, le
PNUD a indiqué que, en Macédoine, près de 27 % des Roms n'étaient couverts par aucune
assurance santé. La plupart de ces Roms n'avaient pas les moyens de payer les frais de santé
classiques.
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Dans beaucoup de pays, même les personnes qui bénéficient d’une assurance santé doivent
payer un complément financier couvrant une partie du coût des soins apportés et des
médicaments. En Macédoine, par exemple, ce complément représente 20 % des frais. En
outre, beaucoup d’actes médicaux et de médicaments ne sont pris en charge par aucune
assurance. Beaucoup de Roms, marginalisés, qui vivent dans la pauvreté, se trouvent dès lors
dans une situation difficile. Une femme rom de Shtip, en Macédoine, a expliqué à Amnesty
International : « Doit-on payer en priorité nos soins ou notre loyer ? Je dois aller chez le
dentiste ; l’extraction d'une dent coûte 500 denars (8 euros). Mon mari doit aussi y aller ; sa
dent le fait tellement souffrir qu’il ne peut plus manger normalement. Comment peut-on
faire ? » Il s’ensuit que de nombreux Roms sont contraints de renoncer à des soins de
routine, ce qui accroît le risque de contracter des maladies graves à long terme.

DISCRIMINATION DE LA PART DES PROFESSIONNELS DE SANTÉ
Beaucoup de Roms n'ont pas accès aux services de santé en raison d'une discrimination de
la part des professionnels de santé. L’Agence des droits fondamentaux de l'Union
européenne a indiqué en 2009 dans son enquête sur la discrimination des minorités au sein
de l'Union européenne que 25 % des personnes interrogées dans sept pays de l'UE
estimaient avoir subi une discrimination de la part de professionnels de santé au cours des
cinq années précédentes.

Dans un rapport détaillé publié en 2006, intitulé Ambulance not on the way: The disgrace of
health care for Roma in Europe (« Quand l’ambulance n’arrive pas : la situation honteuse des
soins de santé pour les Roms en Europe » — traduction non officielle), le CEDR a recueilli de
nombreux exemples de la discrimination pratiquée par des professionnels de santé,
notamment le refus d’apporter une aide d’urgence à des Roms, le refus de soigner des
patients roms, l’extorsion d’argent à ces populations, la ségrégation au sein des hôpitaux,
ainsi que des violences verbales et des traitements dégradants. Le rapport conclut que les
témoignages recueillis dans divers pays par le CEDR présentent un ensemble homogène de
traitements discriminatoires infligés aux Roms par les professionnels médicaux.

En 2007, les chercheurs d’Amnesty International en Macédoine ont recueilli le témoignage
d’une femme de 27 ans décrivant son séjour récent à l'hôpital : « J’étais la seule Rom dans
la chambre d’hôpital. Le personnel médical changeait régulièrement les draps des lits des
autres personnes, mais pas les miens. Quand je leur en ai fait la remarque, ils m'ont répondu
que je n'avais pas de draps propres chez moi, que je dormais à terre, et que, par conséquent,
je n’avais pas le droit de réclamer plus que ce que je méritais. »

Les femmes roms sont particulièrement exposées à la discrimination et rencontrent souvent
des obstacles particuliers lorsqu’elles cherchent à accéder à des soins, en raison de
l’ignorance et des préjugés des professionnels de santé, et de la dynamique spécifique liée
aux genres au sein des communautés roms, qui néglige souvent la santé des femmes.
L’accès des femmes roms aux informations sur la santé sexuelle et génésique laisse
particulièrement à désirer. Par conséquent, il est urgent de faire en sorte que les politiques
de santé analysent et répondent aux besoins spécifiques de ces femmes.
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BARRIÈRES PHYSIQUES/GÉOGRAPHIQUES À L’ACCÈS AUX SERVICES DE SANTÉ
L’accès aux soins de nombreux Roms en Europe est souvent entravé, car ils vivent dans des
campements isolés, dans des régions rurales ou à la périphérie des villes, loin des principaux
prestataires de services de santé.

En 2005, le CEDR a indiqué que dans les comtés de Baranya et Somogy, en Hongrie, 40 %
des Roms vivaient dans des villages dans lesquels il n'y avait pas de médecins. Même dans
les pays plus riches de l'Europe de l’Ouest, l’isolation physique d'un grand nombre de
campements roms peut se traduire par un accès restreint aux services de santé. En Espagne,
par exemple, une étude de 2008 menée par la fondation Secretariado Gitano pour le
ministère du Logement a montré que 80 % des résidences et quartiers dans lesquels vivaient
des Roms présentaient un niveau satisfaisant de services et de structures, mais que dans
12 % des cas, il n'y avait aucun centre de soins à proximité. Beaucoup de Roms vivent dans
des logements de mauvaise qualité dans des campements isolés, ce qui les rend
particulièrement vulnérables aux maladies. L'absence de prise en charge des soins est
particulièrement préoccupante pour eux.

PARTICIPATION À LA VIE PUBLIQUE
Alors qu’ils constituent plus de 5 % de la population dans plusieurs pays, voire plus dans certaines régions ou
municipalités, les Roms sont très mal représentés au niveau électoral. Il n’existe aucun pays européen dans
lequel le nombre de députés roms est proportionné à la taille de la population rom. La marginalisation des
Roms se reflète également dans leur faible représentation dans l'administration publique et dans les
principaux services publics tels que l'éducation, la santé et l’application des lois. Ainsi, les Roms peuvent
difficilement faire entendre leur voix et influer sur les décisions politiques qui les concernent.

La société civile rom s’est considérablement développée ces dernières décennies et il existe à présent de
nombreuses ONG roms locales et nationales qui représentent les intérêts de cette communauté en Europe et
au niveau international. Cependant, ces organisations ont toujours bien du mal à influer sur les décisions
relatives à la communauté qu'elles représentent. Il est nécessaire de soutenir davantage les organisations
roms et d’encourager les femmes roms à s’exprimer publiquement.
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LE DROIT À L’ÉDUCATION
En Europe, des millions de Roms sont gravement pénalisés en raison du faible niveau
d’alphabétisation qui est le leur et de l’éducation de mauvaise qualité ou incomplète qui leur
est dispensée. Sur tout le continent, ils présentent des taux d’inscription et de réussite
nettement inférieurs au reste de la population dans l’enseignement primaire. Selon une
étude publiée en 2007 par l’Open Society Institute, en Roumanie et en Bulgarie, 15 % des
enfants roms n’intègrent jamais le système éducatif et le taux d’abandon scolaire des Roms
est quatre à six fois supérieur à la moyenne nationale. D’après les statistiques officielles en
Serbie, plus de 60 % des Roms n’ont même pas achevé leur scolarité primaire. Les taux
d’inscription dans l’enseignement secondaire sont encore plus bas – autour de 10 % en
moyenne en Europe centrale et orientale. Dans l’enseignement supérieur, ils sont quasi nuls :
moins de 1 % en moyenne dans la plupart des pays européens.

Les gouvernements nationaux et les responsables politiques prennent de plus en plus
conscience qu’il est essentiel d’améliorer l’accès des Roms à l’éducation pour briser le cycle
de la pauvreté dans lequel tant d’entre eux sont enfermés. Cependant, de nombreux Roms
subissent encore de multiples atteintes au droit à l’éducation, qui englobe le droit à
l’enseignement primaire gratuit et obligatoire et l’égalité d’accès à l’enseignement
secondaire, technique, professionnel et supérieur.

Dans beaucoup de pays européens, les gouvernements ne mettent pas en œuvre et ne
financent pas suffisamment les mesures qui permettraient de promouvoir efficacement
l’intégration des Roms marginalisés dans le système d’enseignement public. Ils se montrent
en outre incapables de mettre fin aux pratiques et attitudes discriminatoires, établies de
longue date dans leur système éducatif, malgré des réformes législatives encourageantes
dans de nombreux pays ces dernières années.

De nombreux facteurs contribuent aux taux inquiétants d’exclusion et de mauvais résultats
scolaires, notamment les obstacles géographiques et financiers à l’éducation que rencontrent
les enfants vivant dans des campements roms, le coût du transport, des vêtements propres et
des fournitures scolaires, l’absence de matériel pédagogique en langue rom et l’effet
extrêmement décourageant de la discrimination qui les attend lors de la recherche d’emploi
— et ce, quelles que soient les qualifications du candidat rom.

La majorité des pays ayant une population rom de quelque importance ont introduit des
mesures pour encourager l’inscription et la poursuite de la scolarité des enfants roms. Ces
dispositions consistent notamment à permettre aux enfants roms de fréquenter gratuitement
l’école maternelle, à augmenter le nombre d’auxiliaires pédagogiques dans les écoles
fréquentées par des élèves roms, à embaucher des médiateurs culturels pour faire la liaison
entre les établissements et les parents, et à contribuer au coût des fournitures et du
transport. Dans de nombreux pays, cependant, ces mesures n’ont pas eu d’impact réel sur
l’exclusion scolaire et le niveau d’instruction, leur financement étant insuffisant et leur mise
en œuvre intermittente.

Dans son dernier rapport sur la Bulgarie adopté en février 2009, par exemple, la Commission
européenne contre le racisme et l’intolérance (ECRI) a conclu :
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« Cependant, une stratégie à long terme pour l’intégration scolaire des enfants roms reste à
élaborer et les autorités devraient prendre plus souvent l’initiative des mesures d’intégration
scolaire, étant donné que ces mesures semblent souvent être prises par les ONG. Il
semblerait que l’impact des nombreux programmes et plans d’actions (le Plan d’action pour
la mise en œuvre de la Décennie pour l’Inclusion des Roms, la Stratégie pour l’intégration
éducative des enfants et élèves issus des minorités ethniques (2004), le Plan d’action pour
le programme cadre pour l’intégration des Roms dans la société bulgare (2006) et le
Programme national pour le développement de l’éducation primaire, secondaire et
préparatoire [2006-2015] ) élaborés, entre autres, pour améliorer la scolarisation des enfants
roms doit encore être perçu. »

La discrimination au sein des systèmes éducatifs continue d’être une cause non négligeable
des mauvais résultats scolaires des Roms. Dans beaucoup de pays, la discrimination ne se
limite pas à des actes individuels liés aux préjugés de la part d’enseignants et d’autres
professionnels de l’éducation. Elle est souvent profondément ancrée dans les systèmes
éducatifs, s’expliquant en partie par une discrimination qui s’étend à l’ensemble de la
société. Néanmoins, elle résulte également de politiques et de pratiques qui ont pour effet
d’exclure de nombreux Roms de l’accès à un enseignement de qualité.

Des enfants roms attendant le bus au campement de Letanovce à 7 h 30 pour aller à l’école au village. Le village de Letanovce est

à 2 km du campement et les enfants doivent payer le trajet en bus, mais bien souvent leurs parents n’en ont pas les moyens.

Slovaquie, février 2007. © Amnesty International

SÉGRÉGATION DANS L’ENSEIGNEMENT
La forme la plus flagrante de discrimination se manifeste dans le placement des enfants
roms dans des écoles et des classes offrant un enseignement au rabais. Cette atteinte à leur
droit à l’éducation continue d’être courante en Europe centrale et orientale. L’ECRI a exprimé
ses préoccupations concernant la ségrégation des Roms en matière d’enseignement dans ses
derniers rapports sur la Hongrie, la Roumanie, la Bulgarie, la Slovaquie, la Croatie, la Bosnie-
Herzégovine, la Moldavie, l’Ukraine, la République tchèque, la Serbie, la Slovénie et la
Macédoine.

Celle-ci a de multiples causes, à commencer par l’isolement des Roms dans des localisations
écartées et la pratique dite du « drapeau blanc », qui consiste pour les parents non roms à
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retirer leurs enfants des écoles qui sont perçues comme comptant trop d’enfants roms. Pour
lutter contre ce phénomène, certaines écoles placent ces derniers dans des classes où ils
sont séparés des autres enfants.

Dans sa forme la plus dommageable, la ségrégation découle du placement des Roms dans
des écoles « spéciales » ou « pratiques » destinées aux enfants présentant des « handicaps
mentaux légers ». Ces établissements, qu’on trouve encore beaucoup à travers l’Europe
centrale et orientale, suivent des programmes extrêmement réduits et n’offrent guère de
chances aux élèves de poursuivre leur scolarité dans l’enseignement secondaire. Bien
qu’aucun pays n’ait de politique officielle de placement des Roms dans les écoles spéciales,
ceux-ci s’y retrouvent souvent à cause de critères d’évaluation mal conçus, de la pression des
enseignants des établissements classiques et parce que les parents roms ont l’impression
que leurs enfants seront plus heureux dans des écoles où ils seront moins exposés aux
préjugés des enseignants et des autres élèves ou de leurs parents. Une fois placés à tort dans
des écoles spéciales, cependant, il est extrêmement difficile pour les enfants roms de
réintégrer un jour les établissements classiques. Ils sont condamnés à suivre un
enseignement inégal et au rabais pendant toute leur scolarité.

Des enfants roms de troisième année de l’École élémentaire pratique pour élèves présentant des « handicaps mentaux légers » à

Ostrava, en République tchèque, le 10 février 2009. © Amnesty International

Amnesty International a recueilli de nombreux éléments mettant en évidence la ségrégation
dans l’éducation en Slovaquie et en République tchèque, où elle est toujours répandue,
malgré un arrêt rendu en novembre 2007 par la Cour européenne des droits de l’homme
(CEDH) à l’encontre de ce dernier pays et son interdiction officielle dans ces deux États.

Dans l’arrêt historique D.H. et autres c. République tchèque, la CEDH a estimé que la
République tchèque avait fait acte de discrimination contre des enfants roms en les plaçant
dans des écoles spéciales destinées aux élèves souffrant de « handicaps mentaux légers », où
ils recevaient une éducation de qualité inférieure. Ses conclusions portaient sur la période
allant jusqu’à 1999, date à partir de laquelle la République tchèque a lancé d’importantes
réformes de son système éducatif. D’autres réformes ont été introduites en Slovaquie et en
République tchèque depuis cette décision de la CEDH, dans le but de donner suite à ses
conclusions.

Néanmoins, dans ces deux pays, les Roms continuent d’être beaucoup trop représentés dans
les écoles spéciales et pratiques. Selon une enquête de 2009 menée par l’ONG Roma
Education Fund, dans les régions de Slovaquie où sont concentrés de nombreux Roms, au
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moins trois élèves sur quatre fréquentant des écoles spéciales sont des Roms. À l’échelle du
pays, les Roms constituent 85 % des enfants qui suivent un enseignement dans une classe
spéciale. Pourtant, ils représentent moins de 10 % de l’ensemble de la population slovaque.
En République tchèque, le CEDR a estimé que les Roms constituaient jusqu’à 80 % des
élèves des « écoles élémentaires pratiques » dans certains endroits.

Les modifications législatives apportées en République tchèque et en Slovaquie ont soit été
superficielles – comme la requalification des écoles « spéciales » en écoles « pratiques »
sans évolution du programme ni révision fondamentale des procédures d’évaluation en
République tchèque – soit n’ont pas été suivies dans la pratique, comme en Slovaquie, où la
loi de 2008 sur les écoles a officiellement interdit la ségrégation dans l’enseignement sans
prévoir d’organe véritablement capable de contrôler et de faire respecter cette interdiction.

Les préjugés des enseignants et de nombreuses autres personnes parmi la population non
rom représentent toujours des freins majeurs à une réforme en profondeur. En février 2009,
le directeur de l’Institut de recherche pédagogique en République tchèque a expliqué à
Amnesty International : « Nous sommes une société très homogène, qui n’est pas prête à
travailler avec ceux qui sont différents de manière à leur permettre de réussir. Il existe des
lois sur le respect de la diversité mais, dans la pratique, les choses sont tout autres. »

Des enfants roms en classe à l’École élémentaire de Torysa, en Slovaquie, avril 2010. © Amnesty International

Des réformes au coup par coup et mal appliquées ne suffisent donc pas. Ce qu’il faut, en
République tchèque et en Slovaquie, mais aussi dans les autres pays de la région, ce sont
des réformes radicales du système éducatif et la mise en place de mesures concrètes,
permanentes et bien financées pour mettre définitivement fin à la ségrégation des enfants
roms dans l’enseignement en Europe. Sans cela, de nombreux Roms continueront d’être
privés de leur droit à l’éducation.

« C’EST TROP TARD MAINTENANT » – LE CAS DE JAKUB
Jakub a 16 ans et vit avec sa famille dans le campement rom situé à la périphérie du village de Plaveck_
_tvrtok, à 20 km au nord de Bratislava. Son histoire ressemble à celle de milliers d’enfants roms en Slovaquie,
qui ont été injustement placés dans un système scolaire de qualité inférieure. Jakub est d’abord allé à l’école
dans une classe ordinaire, jusqu’en quatrième année. Excellent élève, il a même reçu une bourse
récompensant ses bons résultats. En cinquième année, une évaluation de son niveau a été demandée à la
suite d’un conflit avec son professeur. Ses parents n’ont pas été informés de cette évaluation et il a été
immédiatement transféré dans une classe spéciale. Plus tard, il a été expliqué à sa mère qu’il s’agissait d’une
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classe réservée aux « élèves plus lents ». Elle ne comprend pas pourquoi son fils est considéré comme
« lent » alors qu’il obtenait de bonnes notes.

L’une des anciennes institutrices de Jakub a déclaré à Amnesty International : « Certains enfants, à mon avis,
sont placés à tort. [Jakub], par exemple, a été placé dans [une classe pour les élèves présentant un léger]
handicap mental […] parce qu’il semblait hyperactif [...]. À Malacky [centre d’évaluation], les personnes qui
évaluent les enfants n’ont jamais travaillé avec eux. Ce gamin aurait dû suivre sa scolarité dans une classe
normale. C’était un génie. »

Maintenant qu’il a terminé son cycle élémentaire, Jakub se sent clairement frustré par l’injustice qu’il a
subie : « Ce qu’ils m’ont fait est horrible [...]. Ils ont fait de moi un idiot. Je bénéficiais d’une bourse de
100 couronnes par mois. Je faisais partie des meilleurs élèves de quatrième année. Si je pouvais revenir en
arrière, je le ferais. Mais c’est trop tard maintenant. »
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LE DROIT AU TRAVAIL
Les gouvernements sont tenus d’interdire la discrimination dans l’accès à l’emploi et la
conservation de celui-ci. Le droit au travail exige en outre que les autorités garantissent un
marché du travail ouvert à toutes les personnes et des conditions de travail justes et
favorables. En raison de l’extrême marginalisation de nombreux Roms – conditions de vie
médiocres, isolement de nombreux camps roms et faible niveau d’instruction – et de la
discrimination qu’ils subissent généralement de la part des employeurs, la possibilité
d’accéder à un véritable emploi officiel est si éloignée qu’elle est presque illusoire pour la
plupart d’entre eux. Cette situation se traduit par des taux de chômage très élevés chez les
Roms dans tous les pays d’Europe.

L’omniprésence de la discrimination envers les Roms en matière d’emploi est mise en
évidence dans le rapport d’enquête de l’Agence des droits fondamentaux (FRA) sur les
minorités dans l’Union européenne et la discrimination publié en 2009 : 24 % des Roms
interrogés en République tchèque et 32 % en Grèce ont affirmé avoir fait l’objet d’une
discrimination lors de la recherche d’un emploi ou dans le cadre de leur travail au cours des
12 mois précédents. Sur les 62 % de Roms interrogés par le CEDR dans cinq pays d’Europe
centrale en 2005 qui ont indiqué avoir subi une discrimination en matière d’emploi, près de
la moitié ont déclaré qu’ils savaient que la raison de cette discrimination était qu’ils étaient
Roms car leur employeur ou potentiel employeur le leur avait dit explicitement.

Dans le rapport qui accompagnait ces informations, le CEDR a illustré la difficile situation
des Roms en disant qu’ils étaient comme enfermés derrière un mur de verre, un mur invisible
mais bien réel. En effet, les Roms sont confrontés à de multiples obstacles tant pour entrer
et évoluer dans les professions choisies que pour accéder à d’autres possibilités d’emploi que
les emplois manuels peu qualifiés qui sont souvent les seuls qui leur sont offerts.

Les Roms sont confrontés à la discrimination non seulement de la part des employeurs mais
également, bien souvent, de la part des établissements publics qui ont pour mission de les
aider à trouver un travail. Dans son rapport de 2005, le CEDR a relevé de nombreux
exemples montrant que, souvent, les agences de l’emploi restent passives face aux pratiques
discriminatoires des employeurs, voire s’en rendent complices en excluant les candidats roms
– même lorsque l’employeur est un établissement public. En Hongrie, une jeune femme a
ainsi exposé son cas, malheureusement typique :

« J’étais inscrite à l’agence pour l’emploi en tant que chômeuse et un jour ils m’ont appelée
pour une offre d’emploi de femme de ménage au bureau de la Santé publique et de
l’Assainissement. J’ai obtenu l’adresse auprès de l’agence pour l’emploi, mais quand je suis
allée au bureau de la Santé publique pour me renseigner au sujet du poste, on m’a dit qu’il
était déjà pourvu. Je suis retournée à l’agence pour l’emploi pour le signaler. L’agence a
téléphoné au bureau de la Santé publique et on leur a dit que le poste était en fait toujours
vacant, mais que je ne convenais pas pour le poste de femme de ménage… parce que j’étais
rom. »

Par ailleurs, les programmes inadaptés concernant le marché du travail se révèlent
fréquemment incapables d’aider les Roms à trouver un véritable emploi. Les dispositifs de
formation et de requalification sont généralement rares ; tous les demandeurs d’emploi en
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pâtissent et les Roms s’en retrouvent parfois exclus. Les programmes d’emploi sont souvent
limités à des contrats subventionnés de courte durée pour des postes subalternes dans le
secteur public, à l’issue desquels les Roms ne sont pas mieux qualifiés ou placés pour
trouver un véritable emploi par eux-mêmes.
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L’ABSENCE DE PROTECTION DES
ROMS CONTRE LA DISCRIMINATION
DISCRIMINATION DANS LE SECTEUR PRIVÉ
La fréquente discrimination que subissent les Roms en matière d’emploi et lorsqu’ils tentent
d’accéder aux biens, aux services et au logement est révélatrice du manque de détermination
des gouvernements européens à les protéger contre la discrimination de la part des
intervenants non étatiques.

En effet, le rapport d’enquête de la FRA sur les minorités dans l’Union européenne et la
discrimination publié en 2009 a conclu que les Roms étaient le groupe faisant le plus l’objet
de discrimination en Europe, un Rom interrogé sur deux ayant déclaré en avoir été victime au
moins une fois au cours des 12 mois précédents.

La forte discrimination envers les Roms persiste malgré d’importantes améliorations de la
législation antidiscrimination dans la plupart des pays d’Europe ces dernières années. Le
droit européen exige aujourd’hui que les États interdisent la discrimination raciale en matière
d’emploi et d’accès à tous les biens et services, notamment au logement, aux soins de santé
et à l’éducation, et qu’ils permettent aux victimes de disposer de voies de recours. Pourtant,
très peu de Roms victimes de discrimination bénéficient de cette protection juridique.
D’après le rapport de la FRA, moins de la moitié sont même conscients que la discrimination
raciale est illégale, et moins d’un quart connaissent l’existence d’une organisation – qu’il
s’agisse d’une ONG ou d’un organisme public – susceptible de leur proposer une aide pour
déposer une plainte. Même ceux qui sont au courant de leurs droits, cependant, sont
confrontés à des obstacles considérables lorsqu’ils veulent les faire valoir, à commencer par
le coût d’une assistance juridique privée et la pénurie d’aide juridique gratuite.

L’ABSENCE DE PROTECTION DES ROMS CONTRE LA CRIMINALITÉ À CARACTÈRE
RACISTE
Les États ne protègent pas non plus les Roms contre la criminalité à caractère raciste. Une
personne sur cinq interrogées lors de l’enquête de la FRA – ce qui représente une proportion
impressionnante – considérait avoir été victime d’une agression raciste au cours des 12 mois
précédents. En plus des attaques isolées, une tendance inquiétante aux attaques de citoyens
se faisant justice eux-mêmes à l’encontre de campements ou de communautés roms s’est
développée ces dernières années. Parmi les cas récents médiatisés figurent des attaques
répétées contre des camps roms à Naples en mai 2008 et contre une petite communauté de
Roms de Roumanie à Belfast en juin 2009, à la suite desquelles plusieurs centaines de
Roms ont fui ou ont été évacués.

Non seulement ces agressions à caractère raciste se produisent à une fréquence alarmante,
mais la justice pénale de nombreux pays d’Europe manque en outre à son obligation de les
prévenir, d’enquêter dessus et d’engager des poursuites contre leurs auteurs présumés de
manière efficace. Par conséquent, les Roms ne font pas confiance aux autorités. Plus des
deux tiers des victimes roms de la criminalité interrogées lors de l’enquête de la FRA
n’avaient jamais signalé les faits à la police, et 72 % d’entre elles ne pensaient pas que
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celle-ci ferait quoi que ce soit si elles portaient plainte. Si la justice pénale ne répond pas
efficacement à la criminalité à caractère raciste visant les Roms et ne leur accorde pas
l’égalité de traitement quand ils sont victimes – ou, d’ailleurs, suspects – de crimes, c’est
parce que les procédures et les consignes destinées aux représentants de la loi sont
insuffisantes et que les États n’éliminent pas les préjugés au sein des forces de l’ordre.

PROFILAGE ETHNIQUE
Le profilage ethnique par les autorités consiste à cibler des personnes ou des groupes pour des opérations
policières uniquement en raison de leur appartenance ethnique. C’est une forme de traitement différencié
sans justification objective. À ce titre, le profilage ethnique constitue une discrimination et une violation des
droits humains, mais il n’est expressément proscrit dans aucun pays européen. À travers l’Europe, les Roms
sont interpellés et fouillés par les policiers de façon disproportionnée, souvent sans autre raison que le fait
qu’ils sont roms.

Un tiers des personnes interrogées dans le cadre du rapport d’enquête de la FRA sur les minorités dans l’Union
européenne et la discrimination publié en 2009 ont déclaré avoir été interpellées par la police au cours des
12 mois précédents, et la moitié d’entre elles ont indiqué qu’elles estimaient avoir été interpellées en
particulier parce qu’elles étaient roms. Des recherches menées par l’Open Society Institute en Hongrie et en
Bulgarie en 2005 ont révélé que, dans ces deux pays, les piétons roms avaient trois fois plus de chances d’être
interpellés par la police que les Bulgares et les Hongrois de souche, alors que les Roms constituent seulement
5 à 10 % de la population bulgare et 6 % de la population hongroise.

Le profilage ethnique par les autorités peut résulter à la fois d’un racisme non déguisé et de stéréotypes bien
ancrés, souvent inconscients. Les chercheurs de l’Open Society Institute ont entendu un policier bulgare
déclarer d’un ton neutre : « On ne peut pas vraiment dire qui [parmi les Roms] vole et qui ne vole pas. Ils le
font presque tous. »

De nombreuses recherches sur le profilage ethnique en Europe et aux États-Unis ont démontré que celui-ci
n’est pas efficace et utilise les ressources de la police au détriment d’activités plus productives. Afin de lutter
contre les pratiques de profilage ethnique, tous les pays d’Europe doivent adopter des consignes plus strictes
sur le recours aux pouvoirs d’interpellation et de fouille et améliorer la formation des représentants de la loi
pour combattre les préjugés et les stéréotypes.

L’HOSTILITÉ CONTRE LES TSIGANES
La discrimination envers les Roms et les attaques à caractère raciste sont la conséquence de
préjugés solidement ancrés contre les Roms en Europe. L’antitsiganisme hante les Roms
depuis le début de leur histoire et ne semble guère s’atténuer dans l’Europe du XXIe siècle.
Les Roms font partie des quelques groupes à l’encontre desquels les commentaires et
attitudes ouvertement racistes sont non seulement tolérés, mais aussi largement partagés.
L’Europe est toujours un continent sur lequel des personnalités politiques appartenant au
courant dominant peuvent gagner en popularité en promettant de réprimer sévèrement la
« criminalité tsigane » ou de débarrasser une ville des « mendiants tsiganes ». Dans certains
pays, même des formes extrêmes d’antitsiganisme peuvent être exprimées sans attirer de
condamnation sérieuse, comme lorsque des spectateurs ont scandé le slogan « nous
détestons les Tsiganes » et déployé une banderole indiquant « mort aux Tsiganes » pendant
un match de football en Roumanie en mars 2006. En Europe, les partis politiques d’extrême
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droite, dont les programmes sont souvent ouvertement anti-Roms, connaissent une nouvelle
montée en puissance, comme l’ont révélé les résultats des élections européennes de 2009.

Il est donc absolument nécessaire de renforcer les mesures visant à combattre les préjugés et
les stéréotypes qui sont à l’origine de la discrimination envers les Roms. Cela vaut autant en
Europe occidentale qu’orientale. En effet, l’afflux de migrants roms vers les pays d’Europe de
l’ouest ces dernières années a entraîné une résurgence du sentiment anti-Roms.
Malheureusement, la réponse de nombreux gouvernements aux tensions sociales en résultant
n’a souvent fait que stigmatiser et marginaliser encore plus cette population. En Italie, par
exemple, l’État a déclaré en mai 2008 une « urgence nomade », accordant des pouvoirs
spéciaux aux préfets dans certaines régions pour contrer la menace perçue à la sécurité que
représentaient les Roms. En vertu de ce dispositif, de nombreuses expulsions forcées ont eu
lieu. En juillet 2010, le gouvernement français a annoncé qu’il entendait fermer quelque
200 camps de Roms non autorisés au motif qu’ils étaient « sources de trafics illicites, de
conditions de vie profondément indignes, d’exploitation des enfants à des fins de mendicité,
de prostitution ou de délinquance ».

Des manifestants d’extrême droite dans le quartier rom de la ville de P_erov, en République tchèque, le 4 avril 2009. © Amnesty

International

Présentant les Roms comme posant des problèmes à d’autres personnes, sans tenir compte
des difficultés auxquelles eux-mêmes sont confrontés, la réponse des autorités françaises et
italiennes à la marginalisation des Roms est typique des gouvernements d’Europe.

Tant que cela ne changera pas, tant que les gouvernements et les sociétés ne feront pas
véritablement face à l’exclusion sociale des Roms et aux préjugés et violations des droits
humains qui en sont à l’origine, les Roms continueront d’être exclus et abandonnés dans une
Europe qui, par ailleurs, s’unit de plus en plus.

UNE STRATÉGIE GLOBALE AU NIVEAU DE L’UNION EUROPÉENNE
POUR PROMOUVOIR L’INTÉGRATION DES ROMS
Étant donné que l’UE compte environ 80 % de la population rom d’Europe et qu’elle est dotée de solides
compétences sur les questions de discrimination et d’exclusion sociale, elle a un rôle déterminant à jouer pour
que les Roms d’Europe jouissent de leurs droits humains. Les institutions européennes en prennent de plus en
plus conscience et ont mis au point un certain nombre d’initiatives ces dernières années : adoption des
conclusions du Conseil de l’UE sur l’intégration des Roms, résolutions du Parlement européen,
communications de la Commission européenne relatives à l’intégration des Roms, sommets européens
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consacrés au Roms et création d’une plateforme européenne pour l’intégration des Roms. Ces efforts pâtissent
toutefois d’un manque de coordination, de visibilité et de vision stratégique.

C’est pourquoi Amnesty International se joint à d’autres ONG et à des militants roms pour appeler l’Union
européenne à adopter une stratégie sur l’intégration des Roms. Cette stratégie doit permettre une utilisation
optimale des ressources grâce aux mesures suivantes :

 fixer des buts communs, des objectifs concrets et des indicateurs précis d’intégration des Roms ;

 améliorer la coordination entre les institutions et mécanismes de l’UE, entre ceux-ci et les États
membres, et entre l’action de l’UE et d’autres initiatives internationales telles que la Décennie pour
l’intégration des Roms ;

 garantir une plus grande efficacité dans l’allocation des fonds européens et une responsabilisation
accrue dans leur utilisation.

Elle doit s’appuyer sur :

 une approche des droits humains qui reconnaît l’interconnexion de tous les droits ;

 un haut degré d’implication des Roms eux-mêmes.
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CONCLUSION
Au cours de la dernière décennie, l’attention accordée aux droits des Roms s’est accrue, en
particulier au niveau international et intergouvernemental, où un certain nombre d’initiatives
ont été mises en place. Parmi celles-ci figure le Plan d’action de l’Organisation pour la
sécurité et la coopération en Europe (OSCE) visant à améliorer la situation des Roms et des
Sintis dans l’espace de l’OSCE, la création par le Conseil de l’Europe d’un forum des Roms,
des Sintis et des gens du voyage, diverses initiatives de l’Union européenne et, surtout, la
Décennie pour l’intégration des Roms (2005-2015). Dans le cadre de cette dernière
initiative, 12 États membres participants se sont engagés à améliorer le respect des droits
des Roms dans quatre domaines essentiels – l’éducation, l’emploi, la santé et le logement –
par le biais d’une série de plans d’action nationaux. Cependant, comme d’autres initiatives
nationales, celles-ci ont pâti de l’absence d’objectifs concrets, d’une mise en œuvre
intermittente (en particulier au niveau local) et d’un suivi inefficace. Par conséquent, peu
d’améliorations concrètes ont été constatées dans le respect des droits de l’immense majorité
des Roms.

Pour briser le cycle des préjugés, de la pauvreté et des violations des droits humains, il faut
plus que des mesures au coup par coup dans chacun de ces domaines. Il faut des politiques
globales en amont afin de promouvoir l’intégration sociale des Roms et de lutter contre la
discrimination bien ancrée dans la prestation de services publics essentiels et la société dans
son ensemble. Il faut une action concertée à tous les niveaux – international, national et
local. Il faut une volonté politique et un engagement sur le long terme. Et surtout, il faut que
les voix des Roms soient entendues – et prises en compte.
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RECOMMANDATIONS
Amnesty International demande les mesures suivantes
Aux États européens :

Pour que les droits économiques, sociaux et culturels deviennent une réalité :

 adopter et mettre en œuvre des politiques de logement visant à améliorer les conditions
de vie des Roms marginalisés, veiller à ce que les Roms bénéficient de l’égalité d’accès au
logement social et combattre la ségrégation en matière de logement ;

 accorder un degré minimal de sécurité d’occupation à tous les Roms, qui en sont
dépourvus, en concertation avec les communautés concernées, et mettre fin aux expulsions
forcées de Roms ;

 lutter contre la discrimination et la ségrégation que subissent les Roms tant dans
l’enseignement classique que dans les écoles spéciales ;

 adopter des mesures spécifiques pour améliorer l’accès des Roms à tous les niveaux
d’enseignement et leur présence dans ceux-ci ;

 s’efforcer de venir à bout des obstacles rencontrés par les Roms pour accéder aux
services de santé, et veiller à ce qu’ils ne soient pas exclus des régimes nationaux
d’assurance-maladie ;

 faire en sorte que tous les Roms possèdent tous les documents nécessaires, notamment
un extrait de naissance, des papiers d’identité et un certificat d’assurance-maladie ;

 fournir davantage d’efforts pour éliminer les attitudes discriminatoires chez les
fonctionnaires dans les secteurs de la santé, du logement et de l’éducation.

Pour améliorer l’intégration sociale des Roms :

 veiller à ce que les plans d’action nationaux sur l’intégration sociale des Roms
contiennent des objectifs concrets, soient mis en œuvre efficacement et fassent l’objet d’un
contrôle public ;

 garantir que toutes les politiques visant à accroître l’intégration sociale des Roms
prennent en compte les difficultés spécifiques rencontrées par les femmes roms ;

 améliorer la collecte de données statistiques ventilées par appartenance ethnique dans
tous les domaines de la politique sociale.
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Pour lutter contre l’hostilité envers les Tsiganes :

 accorder plus d’importance à la lutte contre l’hostilité envers les Tsiganes, notamment
en réagissant fermement aux propos racistes émanant de fonctionnaires ;

 apporter des réponses plus efficaces à la criminalité à caractère raciste et investir
davantage de ressources dans la lutte contre celle-ci ;

 mettre en place des politiques et des programmes de formation pour combattre les
préjugés anti-Roms au sein des forces de l’ordre ;

 améliorer la connaissance par les Roms de la législation contre la discrimination et leur
accès aux recours juridiques et aux mécanismes de dépôt de plainte existants.

Pour augmenter la participation des Roms à la vie publique :

 garantir une consultation accrue des Roms dans l’élaboration des politiques les
concernant ;

 adopter des mesures spécifiques pour augmenter la représentation des Roms, et
notamment des femmes roms, dans la fonction publique et les mandats d’élu ;

 soutenir le développement de la société civile rom.

À l’Union européenne :

 adopter une stratégie pour l’intégration des Roms ;

 mettre en place des garanties pour que les fonds structurels de l’UE ne soient pas
utilisés pour des projets entraînant ou facilitant des ségrégations, des discriminations et des
violations des droits humains, comme les expulsions forcées ou le placement d’enfants roms
dans des écoles n’offrant qu’un niveau médiocre d’enseignement.
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MONDEMEILLEUR, QUE CE SOIT LORS DE
CONFLITS TRÈSMÉDIATISÉS OU DANS DES
ENDROITS OUBLIÉS DE LA PLANÈTE

QUE POUVEZ-VOUS FAIRE ?

Dans le monde entier, des militants font la preuve qu’il est
possible de résister aux forces qui bafouent les droits humains.
Rejoignez ce mouvement mondial. Combattez les marchands
de peur et de haine.

! Adhérez à Amnesty International et participez, au sein d’un
mouvement mondial, à la lutte contre les atteintes aux droits
fondamentaux. Vous pouvez nous aider à changer les choses.

! Faites un don pour soutenir l’action d’Amnesty International.

Ensemble, nous ferons entendre notre voix.

Je désire recevoir des renseignements complémentaires sur les conditions d’adhésion
à Amnesty International.

Nom

Adresse

Pays

Courriel

Je désire faire undonàAmnesty International
(merci de faire des dons en livres sterling, en dollars US ou en euros)

Somme

Veuillez débiter ma carte Visa Mastercard

Numéro

Date d’expiration

Signature

Vos coordonnées sont nécessaires au traitement de votre don et de votre reçu fiscal. Conformément
à la loi Informatique et Liberté du 6 janvier 1978, vous disposez, en vous adressant au siège d’Amnesty
International, d’un droit d’accès, de rectification et d’opposition aux informations vous concernant.
Par notre intermédiaire, vous pouvez être amené-e à recevoir des courriers d’autres associations et ONG.
Si vous ne le souhaitez pas, vous pouvez cocher cette case :

Veuillez retourner ce formulaire au bureau d'Amnesty International dans votre pays.
Vous trouverez une liste des sièges d’Amnesty International dans le monde entier
à l’adresse suivante : www.amnesty.org/en/worldwide-sites

Si Amnesty International n’est pas présente dans votre pays, faites parvenir ce formulaire à :
Amnesty International, Secrétariat international, Peter Benenson House,
1 Easton Street, Londres, WC1X 0DW, Royaume-Uni
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LAISSÉS POUR COMPTE
VIOLATIONS DES DROITS FONDAMENTAUX DES ROMS
EN EUROPE

Au nombre de 10 à 12 millions, les Roms constituent l’une des minorités les
plus importantes d’Europe. L’une des plus vulnérables aussi. Ils ont, en
moyenne, des revenus inférieurs au reste de la population et sont en moins
bonne santé. Leurs conditions de logement sont plus mauvaises, leur taux
d’alphabétisation est plus faible et leur niveau de chômage plus élevé. Cette
situation n’est pas simplement la conséquence inévitable de la pauvreté.
Elle est le résultat des atteintes généralisées contre les droits humains des
Roms, qui sont souvent bafoués de façon systématique.

Le présent rapport donne un aperçu général des atteintes aux droits
humains qui poussent les Roms à vivre en marge de la société européenne
et qui les y maintiennent. Il attire l’attention sur les politiques et pratiques
discriminatoires des autorités nationales et locales de divers pays
d’Europe, qui privent des millions de Roms de leurs droits au logement, à la
santé, à l’éducation et à l’emploi. Il met également en évidence l’absence
de protection apportée par les gouvernements aux Roms contre la
discrimination et la violence à caractère racial qu’exercent certains
acteurs non gouvernementaux.

Les gouvernements doivent briser le cercle vicieux qu’entretiennent les
préjugés, la pauvreté et les atteintes aux droits humains. Amnesty
International appelle les États de toute l’Europe à adopter, en amont, des
politiques afin de promouvoir l’intégration sociale des Roms et de lutter
contre la discrimination bien ancrée dans la prestation de services publics
essentiels et la société dans son ensemble.
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